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Uonsieur le tfinistre. nous vous remercionso

- 6 -

SUSPENSION DE LA SEANCE

tL LE PRESIDENT

Mes chers collègues.

Nous proposons à 1 i Assemblée de suspendr e 1<.1 séance

et de la reprendre cet après-midi pour examiner â 15 heures le projet
de budget du mfnLst èr e de la Communication et à 17 hcur ea.rc eLuf de 1:J.

?rotectidn de la Natureo

Il niy a pas d'observations?
Il en est ainsi décidf.
La séance eot suspendueo

~-~----------------~------------------~
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(La séance est reprise à 15 heures)

- 7 -

R E P RIS E D E L A S E A N C E

MONSIEUR LE PRESIDENT

Mesdames, Messieurs, la séance est reprise.
'.. -' '-'

Monsieur le Ministre, l'Assemblée nationale vous scu·
haite la bienvenue à vous et à vos collaborateurs.

:-" ". - 8 -
. ,,-

"PROJET DE BUDGET DU MINISTERE DE LA COMMUNICATION
------------------~------------------------------
MONSIEUR LE PRESIDENT

L'ordre du jour appelle l'examen du projet de bU~Bc~
2u Ministère de la Communication.

La parole est à Monsieur Ch ri st ian VALANTIN y Rap~:"YCu: ..:..'
eGnéral de la Commission des Fihances et des Affaires économiques.

["im:SIEURCHRISTIAN VALANTIN

Je vous remercie Monsieur le PrGsident.

Monsieur le Pr~siJent,
Messieurs les Ministres,
Mesdames, Messieurs les Députés,
Mes chers Ccll&gues~
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Le p ro j et de budg et du I.Ùhis tèrede 'ia Communi ca t i or.
3. ét é arrêté pour l'exercice 1986-19879'à la somme de 1 818 843 ooe
frs .contre 1 :586 597 000 fis pour la jestion en cours ~ soi t une 2.L. ,.

i

ment a t i on de ,232· 246 000 frs err i va Leur absolue et Je 14~6 % en va..;,,!.:,',".
. . . .' .

relative. Cet~e ~ugm~ntition èst c~nsécuti~eau remaniement ministC-
rie! du 2 janvier 19869 qui J. détaché du Ministère de la Culture '~.)U:

les rattacher 'au Ministère Je la Communication :' le 'Bureau du cir.·~"

la cinémathèque nationale9 la société n0uVelle d~ Promotion cin6~:
'tügraphique.

Au chapitre 371 9 dépens es de personnel 9 la r é éva I u::'..~=- z ,

de 33 645 000 frs (1695 %)des services votfs, sVexplique donc pa~ ~E

ro.ttachement9 au Ministère de la Communication, des structures ci-
dessus désignées et par IVaccroissement de la dotation affectée c.

l?article 8 410 qui loge le Bureau de 11InformatiuTI de Paris.

Au chapitre 372 2 dépenses __d~, mat é r i eL, on pn:'.:-:-;pS .... -

une réévaluation des services votés de 23 476 000 frs (17,2 %). Il

$'a]it tOUjours des conséquences du remaniement ministériel du2 ~~~
v ie-r. 1986 •

Au chapitre 374, dépenses de t ran s f er t , la r é éva l.ua:

des services votés a fait passer, en cours cl'année9 les crédits . .:
1 247 581 000 frs à 1 422 706 000 frs, soit une hausse de 175 125 S~O
frs (14 %) '0 Il s'agit, à peu de chose près, de la subvention ;~s',--,;

t Lon à l' indus trie du c Lnéma fi nouvellement intégrée à ce chap i t Y"::' "

Vos commissaires ont entendu le ra?port fait au nU0
la Commission de -L' Inf orma tion 9 des 'I'é I éc ommuni.ca tions ~ de ln .Jeun. c .~

et des Sports .. Puis, à sa suite 9 ont posé Je nombrcu s c s questions 0

Questions 1i8es aux missi9ns et ::ni fonctionnement c~'
L'ORTS

10- La télévision a Saint-Louis et dans la régicn

Vos commissaires regrettent qué ln couverture tél~vi
suelle de Saint-Louis et de la r0gion soit si im~)arf.éliteo Ils S?(:,l

sont ouverts au Ministre en lui .Iemandan t d'inviter IVORTS à reE'~~:~
~ cotte situation.



,.
Le Ministre a reconnu que la c on f i.gu ra tion g ëog r aph ic...

de la r~gion ne facilite pas l'arrivée de l'image vidéo par le cènt~J
érne t t eùr rd'e Thiès.Il~st,envisagé d'in,staller, à Lou ga ;'le c erit re
érne t t eu r que 1iAr ab ie ,Saoudite a f inanc é • Une réunion .va sec ten'ir

". ",'. . 'i", ..
(ou s'est tenue) entre la Soria tel et ,1,i ORTSpojJr étudiertotite·s" Le s
contraintes techrii~uesliées ~ la nature età la capacité des, équi~_-
ment s du r-éseau de l'axe IlOrd',' Les conclusions qui sortiront .Ie c ctc ,
réunion p erme t t ront de chois ir le 1ieu y. 1 implan tat ion. défini tive Ô.:

centre' émetteur. Si ~bug~ ei~ choisi~ non seu~ernent Saint-Louis S~~ :

~o~~ert 'par la iéléviiiori~ naiiaussi Dagana et une partie du J6p~:-
tement de Podor, sans oublier la région ~e Louga et une partie d0 ~~
région Je Diourbel.

2.- La couv9rture radio de

Vos commiss ai res on t r e.nercié le Mi.ni st re de la. Cor:,:,~l

nicatibn pour l'instnllntion~ à
Ils ont déplor~ cependant qu'il

tambacounda~ d'un émetteur de 20

n e balaie, pas toute la ré"ion.
: . U

'Le Ministre a {ai~ observer que les émissions de :a
. .

chaine nationale sortt'd€soimais reçues ~ Tamba~ounda. Mais la r0j~_.
est ~articuli~rement vaste. Clest pouyquoi, 110RTS est ep train ~~
réhabiliter un émetteur de 4 ~":\.l ondes c ou rt es qui sera installé ~\
Tnmbncounda et quitouVrira
oriehtalèJJu département de

toute 1[\ la,Vèl.rtie
Kt:c10U0'oU

(-- " '
encore .i soI é e ,

',) ,

Vos commissaires ont d~)lor~ le chevauchement hGrail~
de certaines émissions à la radio et à ln télévision. P~r exemple,
l'Gmission "confidences au t ou r j'un. Ii1icro:l~C:ont l'ir..vité fut Ip "~:

sidont Léopold Sédar SDNGHCR, 3 c0rncid~ avec l'émission télévis~0
sur le tiire 86. Cela Q pu gêner les auditeurs et des t~16spectatau_~
intéressés à chacune Je ces émissions.

Le IvlinistYe~t ou; 3ï:. admet t an t qu'il f aLla i t ,

programmation à ln radio comme ~ la télcivision~ ~viteT ces chevauclc
TI18nts9afait 'ob's'èrver'cci'endantque tous le.::; ::;c.:nCf~~llaisn t on t l)a:-;
tG16vision~ s'ils possèdent en grand nomLrc un transitür.

o ,_ 0 / 0 0 0
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L ~. . ~~ ie Çï Ha d j Man s ou r MBAYE sur les pa r r a i.n ses ema ss i ons G ..j_ L l

passent à une h.eu re "où les enfants dorment:;,alors qu'elles leur SOT,'

destinées.
..

Vos commissaires ont scu~aité une programmation plus adfiD
t é e . Demêm~ pour 1lémi~sion nnacturnes1?,de Mag:Î.b Sène.

Le Ministre en a convenu. comme il a manifesté son accoT:

pour sélectionner~par ~è carré bla~c ~u par LUIC programmation plus
td.;Ydiv e , les émfss t ons que les j eunesdoi ven t aut an t que pas sib 1e
éviter de regarder.

Questions"liées aux télécOIilmuni.c3:!Xons

4. Le Panaf.tel
Le Ministre a donné à vos commissaires, qui le sollicita~-

en~ les informations sur le Panaftel.

C'est un vaste réseau mis en place en Afrique de l?Ouest
sur financement 'canadien. Le Panaftel p~rt du Sénégal pOUY aboutir
au Béri i ri , v ia le Mali. Dans S2. pa rt i e s ôn é gaLai se, le Paria f t eI -Fr----

tionne depuis novembre 1931. Le ré~eaupeymet d1avoir de bonnes Iln~-
sons avec le Mali. Un r ut.r-c p ooj e t , dit Pana ft.eL, dans le cadre de
CDEAO~ n?est pas encore exécuté. Cepcndant1 l'appel d'offres a été
lancé et Thomso d é si .ié comme rournisseer., Ce dernier p roj et c orir ~."

18 Sénégal s la Guinée Coria kry ~ ID Guinée Bissau et diautres pays de
J.é!. s cus v r ég i on , Le t ra je t retenu : Ké dougou ~ M~lli en Guinée .e t COHr

kry. LeS trava~x devraient se terminer fin 1988,' Ii ne faut donc p~3
. '

cToirè que les travaux diinfr~stru~turcs du P~nftel, d2ns sa partie
; ) . .

guinéenne, sont achevés. o~ en est ~u tout début de la procédure,

5.- t é Léph on o 8---Le Ké doug oi.----_.-

Vos commissaircs:ont dit au Minist~e leur iffi~~tionce ,
GC'

v0ir le téléphone installé et fonctionner •... l,'" ~ .•• _
a l\.éCtOUgOu. 0

Dans sa r épon se , le M~,nistre a r appe l é que le té] 8~1);")Tu. "

Kéd ou gou fait pa rt i e d?unprojGt d'cTIs0ml:iJe, b ap t is é Té l.éc om Il., r:'.:,

duit couv ri r les r é g i on s sud et sud+e st ch; 2igUinchur~Kold:} et T:~.:·:<
couno a . Les Ministères d~! f'l2.Yl s de ';,:Fconom i e et dos finances et ,L



·../66

13. Communication se sont conc ert é s et ont eu des conversations f ruc »

tueuses à Washington avec la Banque Mondiale. Le proj~t sera soumi3
t l'examen du conseil J'administration de la Banque mondiale, le :u
juin prochain. C'est un dossier ficelé, et la mise en service ~e
léc8m II pourrait se faire fin 1988, début 1989.

En attendant que Télécom II fonctionne, la Sonatel ~
essay~ de mettre en place un système provisoire, mais a da y renonC1T
en raison des difficultés de fonctionneraent que ce vs y st.ème susc i t a.i: .
Kédougou attendra donc deux "pe t i tes Il années m,ons aura avec cerri -i·' •.. ,

un système définitif et fiable.

Les industries culturelles.

6.- La SIDEC

Vos commissaires ont interrogé le Ministre sur la sit~~
tion de la SIDEC. Celle-ci avait connu des difficultés en raison Ce~
importations de vidéo-cassettes. Ces importations ont ~t6 ~621emen-
t6es et la SIDEC exerce sur elles un droit de contrôle. Vos commis5~_
res se sont demandé si les résultats attendus de ce contrôle avaieil~
permis de redresser la situation de la SIDEC.

Le Ministre, dans sa réponse, a précisé qu'il s'a8iss~i~
l: ';5.r:l;)ortntionsde vidéo-cassettes 8 usage personnel et il a conf ir.j..
le droit de contrôle de la SIDEC sur elles. Une brigade de surveil-
lance ~ été créée qui travaille en étroite relation avec les DouaPAs
et La Gen da rmer ie , Le Ministre a cependant reconnu que cette survt;:~-_-,
l~nce était extrêmement difficile, mais quielle serait améliorée ~'.~~
~lus d'efficecité et poursuivie.

Vos commissaires, plutôt sceptiques quant à lieffic~ri~-
JiJna telle opération, ont suggCré au Ministre d'améliorer le conf~:t
ctcs salles de la SIDEC, le confort g6néral et le confort techniquû~
.".C:Justiquenotamment 0 CIest sans doute, l:::ensent~ils,la meilleure :c>·

çon de lutter contre la concurrence ~es vidéo-clubs vendant leurs vi-
léCJ- cas set tes 0

Le Ministre a r~vélé que ln SIDEC allait mettre en 0~~-

VTC un prosrélmme Je 189 000 000 frs peur la r énova t i on de ses saLl »
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7,- La production cinématoBraphique et té~~yi?~ellc

Le Ministre partase le point de v~e Je vos commiSS2:' ~-
qu i. ont insisté pour que se développent l'es productions c i.néma tcj:.~:
phi que s et t é Lév i s uo ILas . V'.~S c<:',mml.c:s:1i.1'("'s s o s rvnt f(~q.i ci r é s zJu l"( -

_tachement~ au MinistèrE; de la Gümmunication~ du Bureau du cinéma.
lc~ c i.némat h è que, de la SNPC et du. soutien apporté par llEtatâ J 'r
.iu str i,e cinématographique, Les .indu st ries cinématüEraphiques et C.c

_visuelles doivent être dé ve.Lcppée s pour des raisons éc.onom i que s c ,.
bo rd , mai~_aussi po ur des raisons, stratégiques Jans un monde Je,.~L;;
en plus interdépondant sur le plan culturel.

Le Sénégal se doit d'êtreprésent, par ses -producti:
C~ns l'espace audia-visuel francophone en train de se faire .

. !
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8 - LA PANA
Vos Cornmi ssaires ont demandé au Ministre de leur faire

.I.e poLn t sur la PANA.
La PANA~ a préti~é le Ministre, a-été créée par 38 Etats

meratr es de l'OUA. Les arriérés de contribution des Etàtsmembres
sent des problèmes à la PANA" Le Président en exercice de l'OUA 9

fait en pers~nne des efforts ~our que Cette situation soit régl~0,
Ces efforts ont été efficates. Le cortseil intergouverriemental de
l'Agence qui va se réuriir à Hararé, à partir du 2~mai 1986, p6ur
exsminer le budget 1986-1987 de llAgence, permettra de connaître l',

toüte dernière p6sition.

Les nouvelles technologies
9 - Le satellite africain
Vos commissaires ont interrogé le Ministre sur le doss~r

~~ satellite africain.
Le Ministre a déclaré que c 'étai t un "grand doss .ier" nor;

seulement technique, mais politique. Le satellite africain est de-
venu plus que ja~Ris une nécessité incontournable. Deux thèses s:~!--

fron t cn t ,

Une première thèse veut que la concept ion, la réal Isat .io:
~t la gestion du programme soient confiées à un comité inter-ins~~
tutions (internationales), en associations avec les organisations
'1fT icaine s de télécommunica t ion.

Une autre conception postule que la définition du prozr-
me dimensionnement, sn gestion soient de la compétence des Gouve~.l
mcnt s africains par le cana l des administrations afr icaine s de tl:'_\~

~ommunication en accord avec les organisations internationales d0
~~:6communication JU de financement.
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L'ès 'Ministres compétents se sont réunis en mars 86 à HEL>

ré·A~rès le cbnseil des Ministres de l'Union panafricain~ des t01j-
cor.rmurticatiOns.Alicun accord n'a pu sortir de ces réunions.

Dou z.eEtats, dont le Sérié gal, ont signé un, accord dYint;;;TI'-
tion pour la réalisation du satellite africain. Cet accord sYappuie
sur la deuxième conception sans exclure la première. Le Sénégal est
pr.és i den tvduicom i t é exécutif intérimaire. Une prem i è re réunion S185';:'

tenue en août 85, une autre va se tenir à Brazzaville en juin 86.
Le souhait est de ne pas aborder ce probième vital en termes j'af-
front eme nt idéoligique, mais en termes techniques , a dit le Mi.n i s ;",',
pou r t erm ine r., Il espère qu' avant le prochain sommet Je l'OUA9 des
projets pourront être soumis aux Chefs dYEtat et de Gouvernement.

Le Sénégal joue un rôle important : dans la première con-
ception, le Sénégal était membre du comité d~ 'coorJination des 11.
Jans la ~euxième conception, il était ~ li~vant-~arde. Le Sén~gal
~ntenJant cependant ,ne pas encourager, sur ce plan, la division,
encourage toute position conciliatrice, surtout Jans un domaine ter~-
nique aussi fondamental.

10 - La télédétection
Vos commissaires se sont intéressés à la téléJétection ~t

ont '!emandé au Ministre si ce système d'information, qui permet Je
scruter à distance les possibilités de la terre et de les évaluer,
étcit utilisé au Sénégal.

Le Ministre, ci y accord avec vos commissaires, a adm i s que
~8 système d'information li6 aux nouvelles technolo~ies Cil utilis~

. . ~ .'

les satellites) permettaii en effet de détecter les ress~u~ce~ n~-
turelles des pays : agricoles minières, hydrauliques, pét~01ières,
~tc ... Il existe àOuaBadou~ou un centre de tél8détectio~ qui ccn-
C8rne un certain nombre J'Etats dont le S~négal. C'est la Jirection
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des Affaires scientifiques et techniques qui s'occupe d'exploitey
les résultats de st re'quêt es adressées au centre de Ouagadougou. LE.

téléd~teCtion est un exc~llent moyen Je gestion Je la nature~ Il
pe r met La recherche.' Il permet' aussi de c on s t at e r I.' avancée du (-:'~3

et d'y faire face, de prévoir l'invasion des c r i que t s , des saut,c;,.
riaux et des In se'ct e s dé nr é dat eur s 0

.L '"

11' -'Lh Sonatel et les s~Yvices liés_aux nouvelles tcc~-
, nologies

, ',"
Vos Commissaires ont félicité la SONATELet ont salue ,:."

caria c i té à f'ou rn i r de s service s 1 iés au dé ve.Loppeme nt de svt'ec hno - ',;
gi e s nouvelles 'cie communication .Lcen trre t.éLe x , t é Lé vc onf é r ence 9

branc hemen t sur de s banque s de donnée s ext é r ieure s , etc 0 , ,}.

Vos commi s s a i r e s ont souhaité que dan s cc ca dre ~ Sonat,,':;.
puisse ê t r e rapidement en mesure de fournir à ses abormé s J.a' t'Ci:' -: j,

. b i I i té dl utiliser le ré seau t r an spac ou tout. aut TC ré seau SUSC8:~-:'

bl~ Je mettye à bas tayif les banques de dünnées extérie~res.

D'accoyd avec vos commi s s a i r e s , .Le Min i.s t r c a .ind i qué ~...:

Soria t e I s 1 attachait el 1 abord à r é s oudr e certains problemes t ec hn l.:-.

x

x x

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commi s s i cn ,l,'

Finances et des Affaires 6conomiques a aJopt6 à l'unanimit8 le

j c t .!e budget -du' Ministère de la Cornmun icmt ion et vous.leEiéEi.: ..; . r~,.

faire autant.

Je vous ycmercie.
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Monsieur le Président
'Je vousYeine rc Le M~nsieur le Rapporteur général.
Là dr'scussion o'ênérale est ouv~rte sur les conclusions CJ

." .~.. .+ • 0 '.' _..' 1,--

la Commission.
Je demande à ceux qui veu lerrt intervenir de' se faire ins-

. "crlre.
Je vous communique la liste
Sont in~crits, nos ~6l1ègues
Yaya KONÀTE
Fily SADIAKHOU
Abdoulaye Niacar NIANE .
Sogu i KONATE
Boubacar SECK
Abdelkader SABARA
Serigne DIOP
Blimane KANE
Thierno SAMB
Babacar SALL,
Bakary TAMBA
Ibrahima BEYE
Thierno DIOP

des orateurs.
,: .

Mes chers collègues~ nous avons 13 orateurs incrits. Je
vous propose de 1imiter le temps de parole à _5__m.înut.e.s.c...

Il n'y ~ pas d'obs~rvations ?
Il e~~st ainsi Jécité.
La parole est à notre collègue Yaya KONATE.

Monsieur Yaya KONATE
Je vous remercie Mgnsi~ur le Pré$idcnt.
Mons ieur le Mi.n i.s t re , permette z-mo i Je revenir. sur des pro>

blèmes dont nous avions discuté l'an Jernier au cours Je l'auJiencG
que vous avle~' bien voulu m'accorder et lors Jes séances Je trav~il
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que j'ai eues avec certains de vos collEl:9,.9rateurs.
- ._- . _ ...

~_ ~_ .i.:..

Le premier concerne le téléphone du bureau de poste da
'.' '1 • .' • ".~" . . . . .

Diawara dans le d~partement de Bakel. Il fonctionnait correctement
à la Brande satisfaction de tous les habitants, ma1heureqsement il
est en panne depuis deux ans. On nous avait promis fermement de le

. . ~.

remettre en état, mais jusqu'à présent~ c'est le statu q~o.

" ,Le second problème est relatif à l'émission en pulaar à
. !; ~ ,.

l'intention des habitants du Goundou dans le département de Bakel.
J'ai fourni un dossier à la de~ande ùu directeur des programmes. La
balle - si je puis m'exprimer ains i.« est maintenant Jans votre cD.l:r;.:"
Quelles sont les dispositions que vous avez prises pour que cette
émission soit effective ?

Monsieur le Ministre, à quand~'automatisation du téléphone
dans la région de Tambacounda ?

Je voudrais enfin m'enquérir de la date de la pose des
premières pierres des bureaux de poste de Missirah et de Makakouli-
bantan sur lesquels nous fondons beaucoup d'espoir.

Je vous remercie.

Monsieur le Président
Je vous remer~ie~on cher collègue.
La ~arole est à notre ~Ql1ègue Ibrahima BEYE.

Honsieur Ibrahima BEYE
Je vous remercie Monsieur le Pr~5idènt.
Mon~i~ur le Ministre, au ~etiilde l'année budgétaire, je

vous renouvelle:mon soutien et ~duSGncotiraRe.·. ~

L~ loi portant création Je l'Office des Postes et de la
Caisse j'Epargne ~ OPCE - a accord~ D cet organisme le monopole de
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l'exploitation postale en matière Je courrier •.Mais nous .avons co~s-
taté l'existence de sociétés privées qui livrent à l'OpeE une C0n-
currence,à ·la limite dé Icyal e . Qu'est-ce qu i .justifie leur act ion '7. . '. . ". .. ,.' ..

Ont-elles reçu une autorisation ? Si oui, dans quêlles conditiohs ?
Dans la n éga t i.ve, qu'est-ce qui est pr évu pour.i.?~l~iE;.r,<:~s_·'iinconv{;··
nients ?

:.. ;

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, qu'en est-il du film
Thiaroye ? Est-il oui ou ndn en chantier ?

Jé vous remercie. .,':

J ..•

, "

~.' .



••• /74

Monsieur lé Président

La parole est à notre collègue Fily SADIAKHOU.

Monsieûr Fily SADIAKHOU
Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président~
Mes~ié~rs les Ministres,
Mes chers collègues,
Monsieur le Ministre, j~ voudrais~ au nom des populations

de TambacoundaJ vous remercier des grands efforts que vous ne cessez
de déployer pour quVelles puissent être au même diapason que les
autres en matière de télécomrnunic~tions. Cette région, vous l'avez
dit, est très vaste, ce qui rend difficile l'implantation d'infras-
tructures appropriées lui permettant de participer, parce que mieux
informée} au développement de la Nation.

Ma première question a été posée par mon collègue Yaya
KONATE,

La deuxième concerne le programme de tèléphone rurale. J8

voudrais savoir si vous envisagez d'en élaborer un susceptible de
désenclaver certaines localités de notre région.

Monsieur le Ministre, il existe? à Kédougou, des vacations
de téléphone de 11 h à 12 h et de 16 h à 17 h. Dans l'attente d'in-
frastructures adéquates et compte tenu de 1 y éloignement de ce dép ar «

tement~ ne serait~il pas possible d'instaurer une permanence à la
poste de Kédougou, ce qui faciliterait les contacts entre ce chef-
lieu de département et notre capiLalc nationale ?

Je termine en vous assurant de notre soutien sans faille.

Je vous remercie.

• •• / •• e
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Monsieur le Président
Je vous remercie mon cher collègue.
La parole est à notre collègue Abdoulaye Niacar NIANE.,

Monsieur Abàoulaye Niacar NIN~E

Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes chers collègues,
Monsieur le Ministre, l'effort déployé en matière d'instal-

lations téléphoniques dans les chefs~lieux de département est méri-
toire. Il importe dele poursuivre au niveau des grands centres$ à
l'intérieur des départements.

Je voudrais vous sensibiliser une fois de plus s~~gissant
du rétablissement des lignes téléphoniques Ndiaganiao-Mbour~ Fissel-
Mbou r et Th iad-i.aye-Mbcur , Comme vous le savez, elles ont été volées.
Je penSe que l'automatisation conviendra mieux aux nombreuxusag03:rs
du téléphone de ces localités souvent très enclavées.

Je vous remercie.
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MONSIEUR LE PRESIDENT

La »a r o l e.•. est à notrJ coll~gue Sogui KONATE.

MONSIEUR SOGUI KONATE

Je vous remercie Monsieur ie Président.

Monsieur le PrésiJ8~t,
'M~~si~uis les Mini~ttes,
Mes chers collè8ue~;!

Je voudrais, tout d'~bord~ adresser mes sincères féli-
citations à-Monsieur le Ministre,de la Communication ainsi qu'à ses
collaborateurs~ qu'ils soient de la SONATEL~ de 110PCE ou~dlautre3
services.

, ;

Mes chers collègues~ il y aura bientôt un an9 nous vc-
tions9 dans cette salle, la loi portant c~éation de la Société Nati0-
na1edes Télécommunications -la SONATEL~.et Je l'Offi.ce des Postes
et de la Caiss8,d'Eparzne -l'OPCE- Pour beaucou~~~cette option avait
susc itenon pas, des .i.nqui.èt ud es , ma i s des questions sur l'avenir ue s
postes et des t é.Léc ommun i.c at.i.ons , Cependant, sans. f.aire un bilan héî-

tif, nous pouvons, dans une ~eytaine ~esu~e, affirmer que le pari a
0té zasné, car au niveau des tClécommunic~tiuns, le téléphone, le t6-
lex, etc, ~ont dcvenus aujourd'hui fonctionnels tant dans la ré8ion
de Dakar que dans les autres. Je ne dis pas que teut est encore ~nr-
faiti mais nous constatons que la SONA!RL a connu un bon départ ~uc
les r-espons ab Le s ot Le s :...ls;J.'~e~"'scut end eut maintenir.

En ce qui ~C~C8rne l:OPCE -lvOffice les Postes et Je la
Caisse J! EI~,arsne- le J0rjQrt est l~lus lent. Seulement ~ les j ou rn é es '~~f;

r é f Lex i on . ,",.uc vous avez or=~lDis(;esavec les c ad res <...1e 1 i opep J.;., ~:'"

sent augu rer un>~'1cr(:-;(~ï''1tic!: 1',~1:<,idepour ~_(--,lj,!t:'~L'_,,;, ?;: v...:" organ i.sr.;«
de devenir un Guril inJi3pens~ble ~ notre J(velap?ement. Nous ~enso~s
~ue tous les moyens Jcivent Gîre mis en oeuvre afi~ que l'OpeE, t
llinst~r de la SONATEL, puisse aussi at~eindre sa vitesse Je cr0~5i~re.
Clest pourquoi je vous .Ieman.lc rn i , Nonsieuy le i{iinistrc~de nous ga·,
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rantir que le monopole Je l'O.P.C.E. sera sauvegardé en dépit Je 13
prolifération actuellement à Dakar, de ces sociétés privées dont ,_
parlé mon collègue Ibrahima BEYE E;tqUI enfreignent le rér,lement ~ü:::;

tal.

Je vous remerCle.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous remercie mon cher eol1è~uec..;... 0

La parole est à notre collègue Boubacar SECK.

MONSIEUR BOUBACAR SECK

Je vous remercie Monsieur le Président.

Monsieur le Ministre, lors Jes travaux de la commissiJn
de l'Information~ je vous avais fait ~ar~ de l'essentiel de mes ~rC-
occupations: N'eOt été l'omission. Jans le rapport~ Jiun problèsL
extrêmement important que j'avais soulevJ je n'aurai pas jugé utilu
de reprendre la parole en séance pléni~re. Il s'agit des rumeurs qui
circulent sur la p~ivatisation J0 la SIDEC. Je disais que si l'Etat
ava i t décidE: de se l',ésensaserde certains établissements publics ou
para publics~ c'est suite ~ leur mauva.ise p8stiont alGrs que la. SIDEC
et TélCsCnégal ont toujours ~té cités en exemple sur ce plan-là. !;
s'y a j oute un é I émcn t que nous devons prendre en c on sidé ration et qui

la. SIDF.C 1 1 l .~concerne/en ~ant que support GU message cu turc que votre aepar~e-
ment et d'autres ont pc ur m i ssion de vu l.gari.ser aup res .Iupeuple. l·~-_r

cnns~~uent9 rien ne justifie. ~ mon avis, la privatisation Je la
SIDEC.

Je profite de l'occasion ~~ur souligner les perform~ncGs
manifestes de no t re viuo t i.dicn ~·lc SoLe il" dont les ~Jris(;;sde po si t i.cn

de son PDG9 ~onsicuY Bara DIOUF, f~ce aux ~rüblèmes qui secouent l~
monJe9 sont objectives et cuuraseuses. Il en est ~e même de ses coll~-
borateurs ..Il cst heUYéIJ.Xau ss i, qu e le 1:S,.:;leilVlait l~es Lu reaux J.l:

vente ~ 17ext::rieur.
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J~ terminerai en ex~rimnnt, nu ehef de l'Etat, notr~
gratitude et celle du peuple pour les efforts déployés en direc t i.o.:
de Caire 86 et ceux qui le seron t , 3 coup sûr, au procha Ln "Mund i aI'
Je vous félicite, Monsieur le Ministre, de~gonstance, du sérieux~ Jv
la compétence et Je l'efficacité avec lesquels vous appliquez 13 1)-

1itique définie par le Chef de 1VEtat. Enfii;je prodigue me~ enC0U-
ragements 3 vos principaux collaborateurs, avec une mention spéciŒ!~
~ Sokhna DIENG dont la promotion a été le r~su1tat de tant d'ann~es
de conviction profonde pour une pr~fession qu'~lle aime tant.

Je vous remercie.
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Monsieur le Président
La parole est à nJtre collègue Abdelkader SABARA.

Monsieur AbJelkader SABARA
Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président, com~te tenu du temps qui nous est

imparti, j~ me contenterai de puser trois questions à Monsieur le
Mi.n i s t r-e,

La première concerne l'intésration de certains fonctionn:ü-
res de l'ORTS ~ la Convention Jes journalistes .. Comme vous le savez,
je représente l'Assemblée nationale au Conseil d'administratioTI. Ce
problème ~~ date ~as d'hier ; beaucoup de cas ont ét6 réglés~ soul~-
ment il reste encore d'autres qui sont dignes J'intér@t.

S'agissant des techniciens et des in:1énieurs qUl s or t cnc
de écol e

,',la même , donc munis du même diplôme mais qu~ ne sont r::lS

de la même hiérarchie, je pe n s e que celEl.frôle un peu l' 'i'nj ust Ice .

La deuxième question est relative à la Société nationa10
de Promotion cinématographique. Certains arti~tes' et ciriéastes se
plaignent suuvent Je l'assistance assez modique qu'eIte proJigue.
Or, l'une de ses missions premières', c v est el 'aider à lh produc t ion
cinématopraphique. Selon las rumeurs, elle assisterait davantage l~~
non-nationaux. Je voudrais être ëdifi~ là-lessus.

Ma dernière question a trait ~. 1~ ~ullaboration Je la SI-
DEC et Je TELESENEGAL. La SIDEC, qui est r espon sab Le '.te toute l'in-
llustrie cinématographique au SJnégal, Jevrait )rêter le ~ons films
b la t~16vision, ce qui lui permettrait d'am61i0r~r ces program8cs
et nou s éviterait ;~e revoir les mêmes pi2:ces à L' én i ssi.on "au tho:'t-
t re ce soir" ou "Da ray Koc c!'.

Je vous remercie.
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Monsieur le Président
Je vous remercie mon cher collègue.
La parole est à notre collègue Serigne DIOP.

Monsieur Serigne DIOP
Je vou~ remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes chers Collègues,
Mon si.cur le Ihnistre, vous n'ignorez pas notre point de

vue au sujet de la Radio et de la Télévision en tant qu'outils in-
dispensables au développem~nt de la nation en général et de la d6-
mocrtitie en particulier. Aussi, est-il inutile de revenir sur cc
vieux débat.

S'agissant maintenant de vos servicés, il nous plait d~
faire des suggestions à propos de la SrpEC et de la SONATEL. Nous
pensons, et certains l'ont déjà dit, que la SIDEC, au-delà de l'as-
pect financier, a un r5le fondamental à jouer sur le plan culturel.
Nous reconnaissons les efforts qui ont été consentis en faveur de
ces sociétés nationales et estimons que l'Etat ne devrait pas se
désengager de ce secteur.

En ce qui concerne la SONATEL, nous saluons ses perfor-
mances qui, semble-t-il, sont liées aux compétences de son direct~ur
que nous félicitons. Ce domaine, du reste coûteux, est fond~men~1~
dans le monde d'aujourd'hui, à cause de la haute technicité qu'ii
implique et de la possibilité qu'il offr8 aux gra.ndes puissances
d'influencer, de manière siBnific~tive, :8 qui se fait dans les nu-
gres pays du,monde. Nous enc our ageon s .l.mc le gouvernement à pour-
suivre ses efforts en Jirection ~e la SONATEL pour qui~118 pU1SS~
être à la hauteur de nos ambitions.
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Je terminerai en attirant l'attention Je Monsieur le Di-

recteur de rd; SONATELsur làil'écessit<§ de prendre des mesures ur-

gentes, car la saison de s pluies approche, et tout le mande, sai t
que c'est 1Yennemi nO 1 du téléphone.

Je vous remercie.

....'.: ...' r ...

. l .

'.'. ;)

. .Ô:

. ,



1()?
o (1 0 / I~ /'U

:10NSIEUR LE PRESIDENT

Lanarole est à notre coll~gue Blimane KANE.

'.10HSIEUR ELIT1.1\NB K.i'U"JÉ

.Je vous remercie :·lonsieur1'3 Président 0

Monsieur le Président,
l'1essieursLes :1inistres;
Mes chers Collègues,

J10nsieur h" ;iinistre, les Sénc;,}alaissavent Les nob Les
ef:::ortsque vous d,;§Dloyezen vue .j'amener les structures de votre
dé~)arter1ent ~. une ~Jirrlension Lntre rna t.Lone.Le 0 Il ne se pa s se pa.s une S,~~7L:lin

sans que vous n'alliez né(]'ocieravec les rays amis et les organis~;ir:;s
internationaux, afin que votre département puisse jouer efficac~ment
le rôle nui est le sien. Et nous avons eu à saluer la restructuration
de votre mf.n Ist.è r'e ainsi f:rue La cr éac.Lon d,2. l'OPCE et de la UŒL\TEI, 0

Nous avions es~~r6 que ces reill~liraientv1ritablernent leur mission ~
lUintérieur iu pays;~alheureusement, tel n'est pas le caso Depuis ~lu3
d'un an d4jà, le t61é?hone de la région du Nord, n'est fonctionnel lue
deux jours sur sento Les usagers sont déçus, raree qu'ils pensaient
0u'avec IR restructuration, ..les nostes jesservies ~ar l'O?CE pourraient
~tre automatis~es et non couDées du reste du pays.

rar ailleurs, YOUS n~ignorez pas que la vosteg depuis
un certain t0m~s, nVarrive ~lus à honorer ses engagements quant au ?2ie~8r

,les ~andats~ il arrive souvent ~ue des gens venus des coins les 01us
recu16s, passent la nuit à l'int~ri2ur ie la poste afin de pouvoir ôtre
servis d>s la "remière !)eure ou r~sident <les se.nai.ne s durant dans ,le;3

0.0/000
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localit6s assez nroches 00ur nercevoir leur nandat. Les ~mi~rés ?r~f~r

~aintenant envoyer ~~. l'~rg~rit à léur fanille nar le biais des ban0u0s

ou des voyageurs. ,Je vous demander at , ::~0i1sieur le Ainistre f de reri,':',:'ie
;'\ cette si tua tion af in que les st r'uct.uz ec r;ue vous anLmez so i.ent;

nonulair0s AU niveau des usagers.

Je termine ?ar le centre de r6~mission ~e Ourossogui.
i\u moraent; où 1.0 on ''1rle de .1 J élpr2s-barra·::te et des Lanuue s nationales,
je crois que 19 heure est venue :Je redynam:j.ser,!ce . centre pour qu 1 il
puisse jouer son rôle d' ,jducation e.;t de forraat.Lon .de s popuLat Lons 0

:fe .vous r erae.rc Le ,
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MONSIEUR LE PRESIDENf

"'. r

-La parc-le est à notre col Iëcue Th.i.erno SAMB.

MJNSIEUR TI-iERNO··SAi'-1B

-------------------- Je vous remercie Mbnsieur le Président.

MOnsieur le Président?
~ssieurs les Minist.res,

..' ~,~s chers ColIègues ~ . î.; .

.Monsieur le Ministre9 vous êtes resté ~ourd aux nombreuses formes
de protestations de 11opnosi.t ion tendant à mettre fin à la discrimination
dont elle est quotidiennement l'objet au niveau des mé-i.iat.s, Nous aurions

nU5 ce soir, garder le silence, mais nous continuons toujours à espérer,
car le jeu en vaut la chandelle ; la démocratie exige beaucoup de patience
et de persévérance.

Monsieur le Ministre 9 le Sénégal compte actuellement quinze partis

d'o~?osition et un parti au ~ouvoir. Ceryendant, on entend rarement parler
des format ions publiques de l'opposition ; de nombreux Sénégal ais ignorent
tout des activités qu+el Les mènent. Nous avrons GU à déplorer? ici, le
blocage de certains de leurs communiqués de presse ceux qui avaient la

chance de nasser étaient censurés, donc vidés de leur contenuo Nous en

avions donné une preuve éclatante dans cette m8;1iesalle. Aujourd'hui, c'est
le black-8ut total. Parallèlement nous constatons que les médiats de l'Etat
sont utilisés Dour diffuser des corrnnuniquésde réunion, des avarrt-uremi.ëres
de manifestat ions et des résolutions de comités Je sout ien, Ce qui est
inquiétant, c'est de refuser b l'iu:'I1osition un droit fonJanental et de
1i accorder à des mouvements dont on .irmorc véritablement leur :)l~_ce(lans
les d.i.soosit ions constitutionnelles 'lui rér i.sscnt 18.. vie »ol.i.t ique dans

notre TJ8.ys.CIest une at te inte très n:rave ~I la dénocrnt ie . Beaucoup de

Sénéo:n.lais se demandent si le ,!ouvernement TI 1essaie pas de remettre en cause
les acquis démocratiques. L:Assemblée nationale il. voté récenrrnent une loi sur
les sondaoes (:J.lorliniondonnant ains i ?l ln. Liber té d'ex'')ression un C\JUD ,'lSS8Z
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'.sérieux qu'aggravera tout à l'heure, le vote du projet de la n" 23/86 relatif
à la presse. C'est un vieux nrobl.èrre qu i in ' a pas encore été résolu. Tarit que

nous ni aurons pas obtenu satisfaction, ..nous reviendrons toujours sur ce
débat.

Je voudrais maintenant poser deux questions nonctuel Ies ,

La première est relative à la couverture Dar la ~él;évision, de
cer-taines régions, notamment ceUe de Kaolack. Nous avons appris que le
ç;ouvernement avait débloqué des. fonds nour nerrnat t.re aux Sénénal.a is de
mie~ 'suivre le Caire 86: Mais la récent ion des Images des, ma~chs q~i se-

jouaient le jour n'était' pas tellement bonne . Avez-vous pris des dispo-
sitions Dour assurer une meilleure couverture à l'avenir?

La deuxième question est liée à l'automatisation du tél~phone. N'ost.-
il pas possible de l'étendre jusque dans les chefs-lieux de dépar tement,
car il faut souvent passer par l'inter nour avoir, de Dakar, Kaffrine ou
Nioro, et l'attente est parfois très longue.

Je vous remercie.

MONSIEURLE PRESIDENT

--- ....----------------- .Je vous remercie mon cher CoLl èoue CI

La parole est 3 notre collègue Babacar SALL.

MONSIEURBABACARSALL

----.----------------- Je vous remercie Monsieur le Président 0

Monsieur le Président ~
Messieurs les Ministres,
r.k:;schers CoIl èc::;ue s )

Nous ne dirons jamais assez lue malGré les cris de suenes, la
démocratie, dans notre pays, est irréversible. Certaines interventions ne
nous ont pas sur-ir i.s ; noue en sorrrrnesdésormais fami.Lier s 0 Tout nar t i. dési-
reux di avoir une assise 'l)'xllaire devra se frotter è1 18. base. Il apnar t ient
au neunlc sénéoalai.s !le juoer si tel ost rcoréser-t at if ou si tel est dirme
de sa confiance. SI il Y El des nar t i.s J j orrios i.t ion qui ne <ont :);:].5 connus ~
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ce n'est,ni à la radio? ni à la télévision de leür servîrde moyJns
de propagande; (AppLaud i ssemen t s PS ) C'est de 1 i utope iMon cher
Collègue, nous sommes de ceux qui pensent que le Ministre de la
communication ne devrait pas répondre à votre intervention. Un
parti en pleine dislocation ne mérite pas qu'on le soutienne.

Monsieur le Mirii~tre, vous avez notre appui, et nous
vous f~licitons, car vous êtes l'un d~s meilleurs soutiens de la
pol itique du Prés ident Abdou DIOUF? n' en ~éplaise aux mauva i ses.,
iangu~~~ (Applaudissements PS). Nous vous encourageons à aller

""i'de l'avant.
'.,1, ..

Je voudrais poser une seule question.
espérer avoir la retransmission du "Mundial" qui

,- .

préoccàpation de presque toute la population.

Pouvons-nous. '>. ~ ~! •

demeure une
; ,

Je terminerai en vorisremerciant, au nom des populations
de mon village, d'avoir êté fidèle à la promesse que vous nous
aviez faite il y a deux ans.

Je vous remercie.



Monsieür-'fè' Présideht

La par o l.e est, à, notre c o Ll è gue Bac ary TAlV1BA.

Monsieur Bacary TAl~BA
Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président~
Messieurs les Ministres,
Mes chers collègues,
Monsieur le Président, nous ne répéte~ons jamais assez

que certains collègues ne vont à la base que pour demander des voix
leur permettant de siéger à I.'Assemblée ou s,~ faire ré.élire'apr ë s
épuisement de leur mandat.

Ceci étant, je voudrais, s'agissant de la collaboration
entre le cinéma et la télévi5ion~ syggérer qu'elle soit renforc~e
afin d'impliquer les professionnels du cinéma à la production de

> -' ~ ' .'

t él é f r'l ms ou au tres dramatiques susceptibles de vulgariser les tra-
dition~ dont s'inspirent les troupes amateurs des régions~

Monsieur le Ministre, nous étions heureux d'apprendre,
lors d'une de vos émissions à la T~dioJ que nous aurions, dans peu
de temps, un cerrt re émetteur de têlévisionpouvant couvrir la régiC'(~
de Zigùinchor ~.une partie de la Gambie J de la Guinée Bissau et mêne
de Kolda . Mais nous sommes inquiets, pa rce vque le rapport n+en a pas
faitét:at. Nous souhaiterions .que ce ne soit qU'L!.ne.omissio,n~ cor
la population de Ziguinchor y at tache une grande .importance.

D'autre part. la dGmagraphie sans cesse. croissante de Zi-
guinchor exige la construction ci' un nouveau bureau depost€'.à~ .Nerna

ou à Lyndiane. Ceci éviterait aux usagers de passer des nuits an-
tières à attenJre au niveau de la poste pour percevoir les manJats
qu'on leur envoie de l'étranger. La distribution du courrier accuse

.../ ...
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également du retard , parce qu'il n'y a qu'un.seulfacteur:.".;;·
!'... . .:.- .'- .. " .." ..~....:..- ...<.': .- '~'

Je terminerai, Monsieur le Ministre, en vous renouvelant
notre soutien n!en déplaise aux, mauvaises sirènes de l'autre côté~. '.: -. .. . ,"

de la place Sowéto.
Je vous remercie.

Monsieur le Président
. .~:

Je vous remercie m6nch~r Collègue.
\

La parole est au dernier oratGùr inscrit, notre collègue
le Président .Thierno DIOP.

",'
M~ris~eur Thierno DIOP

'f

Je vous remercie Monsieur le Président.
Honsieur le Président?

.Messietirs les Ministres,
Mes chers collègues,
Monsieur le Ministre, étant membre de lacommissio~ des

.'

Finances et des Affaires économiques~ je suis donc c,o.,.auteur,des ç "'i.e .....

licitations qui vous ont été adressées à '-TOUS et à vos c o Llab o r a taur s •

Je ne voudrais pas abo rder le pr ob Lême de la démocratie
car elle n'lest pas liée, à mon avis, à Ll diffusion ou à la censure
de certains. communiqués de presse. Sur' C2 plan-là, je croi s que 13-

cause est ent endue après la brillante Lnterverrt i.on de notre j eurie

coilègueBnbacar·SALL. Je m'en vais VOU3 raconter une anecdot~.~u
cours de l'émission "Lc i sirsTi imanche ", CUma.T DIA a demandé en wo-
lof à une petite f iLle , pas plus haute que trois pommes: "waw y,)ll~,

lu la fi indi T'", Et elle de répondre :7buga si i.w'". Je voudrais
dire à notre co Ll.cgue Th i.e rno SAf,IBque s'il veut être populaire? C0

,. . .
n'est pas par le truchemeht des communi~~~s ~ la radio et à la t61J-
vision.
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Ceci é t ant , je pa rLerai mainter~nt des langues na ti.onales .
Soye.z assuré ,Monsieur Le Ministre q~e. ce ni est pas une cri.ti.que,

- .1... · ...•.• ••. ', , " :

pa rce que, nous savon~ les A~ffort,s que ,vous ne cessez de déployer à
la tête de ce départ~ment ~?ur trou~er ~n juste milieu~ On a:l'ha-
bitude de dire que vous avez une mission culturelle qui consiste à
Lnf ormer , éduquer et d istraire , Cela nécessite une Lntercommun.i.ca-

, ...' . :(- _.. .

tion afin que celuLqui reçoit le message le comprenne et àce tit~e
_ • - : ..J. ;, . .. : . .

les langues nationales .jouent un rôle:üilportant à la radio, et à la
télévision' .'C'est au riivea~l'de'c'e'tt'adi~rnière que s~' p'ose'un pro-
blème. Lors d'un cons.8ilinte,,:,:rninisté:r:i,el~le Che.f de l'Etat recom-

;, .
manda i t à vos services d t at tei.ndre les 60 % dans l'utilisation des
langues na t iona Les • .Je nt ai, rien corrtre le français ,que nous utili-
se~ons e~core longtemps, ~~r c'est un moyen de communication inter-
national. Mais je crois qu'il y a lieu de faire un effo~t. Et la
solution serait peut-être de créer une deuxième chaine qui permet-
trait d'atteindre les 60 %.

\; .

Je vous remercie.

Monsieur le Président
Je vous remercie mon cher Collègue.
Monsieur le Rapporteur général, vous avez la parole.

Monsieur Christian VALANTIN
Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président, je voudrais réparer quelques omis-

sions au rappnrt.
A la page 215 il faudra ajouter ceci = "Vos commissaires

ont tenu à féliciter le Gouvernement pour Ja couverture télévisuel-
le des compétitians du Caire 86. A cet égard y ils remercient les
journalistes sportifs qui ont en commun le prénom de Laye, qui? à
l'occasion du Caire 86, n'ont pas ménagé leurs efforts et leu~s
talents pour informer les Sénégalais. Enfin, ils saluent, en 10 no-

.../ ...
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mi.nat ion-tde Madame'Sokhna DIENGà la tête de la: TCr{évision, la pr c «

,motion de la femme s éné gàLaLse ~,;Vos comInisséü;es ontremercié le
Ministrè pour l'émetieur dè Ziguinchof qui aur~,'a~t-ii ~ssuré, 12
même puissance 'que ceLuL'dè vl'h i.ë s",

.' ;:.

Ala page 218, j'e voÜs:idèITl~n:derai d' aj o;~te'r: "La SIDEC
n test pas à l'ordre du j'~lira répondu le Ministre POUl: apa ise r les

• • , ~ • j

Lnqu.i é t.udes de vos commissaires ,exprimées à ces~jetil.·

',' 'A la page 222; il faudra lire HIa possibilité d'utili-
ser le réseau transpac ou tout autre réseau susceptible de m~ttre
âbas tarif le transport des informations vers le Sé~_éga)" du Sé-
négal vers l'étr~ngeret!~ pirtir des banques de données extérieures
ve'r s fe Sénégal Il.

Je vous remercie .

.; . ~ .

.t "

: ~

, !
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Monsieur le Président
La liste des orateurs est épuisée.
Monsieur le Ministre, vous avez la parole

aux différentes questions.
pour· répondre

Monsieur le Ministre de la 'Communi.cat i.on

Je vous remercie Monsieur le Président.

le maximum
bien voulu

Monsieur le Président~
Mesdames, Me~sieurs 185 Députés9

Monsieur le Président,. je vaj.s tenter de· répondre, avec
de précisions possibles, aux hono!ables députés qui onz
intervenir dans ce débat.

o··

Je vou irais, auparavant, vous remercier, Me s..dames et Aes-

sieurs les Députés, pour le soutien constant que vo~s_n'avez jamais
cessé d'apporter au gouvernement dans ~a conduite de la poljtiqu2
définie par le Chef .de l'Etat dans le domaine de la Communication.
Nous vous renouvelons notre dispon~bilité à poursuivre ce dialogue
fécond au sein de cette Assemblée qui est notre fierté a tous.

Monsieur le député Yata KONATE est revenu sur un certain
nombre de problèmes ponctuels qulil nous avait soumis il y a quel~
ques temps. Je commencerai par le téléphone au bureau de poste de
Diawara. Il ne s'agissait pas d'une promesse, mais d'un engagement
que nous allons honorer. A la suite de la restructuration du sectGilY
des télécommunications interve~ue l'anaée dernière, nous avions d'Gu-
tres priorités, en l'occurence la mise en place denouvelles struc-
tures et la définition de nouvelles stratégies. Mais toujours est-il.
que le matériel qui a été commande par 1.2 SONATEL, qui a pris le n~-
lais de l'ex OPT, est déjà disponible et sera install0 incessamont j

Diawara.

o 0 • / •••
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. . .

En ce qui concerne les populations du Boundoujrrious 50;3.-

haitons vivement qu'ell~s puissent avoir une ~mission qui leur soit
spécifique~ Le principal souci du gouvernement c~est le respect do

. ; . ,~ '-:

l'unité culturelle de notre pays dans sa diversi t é ," Mais l'ORTS f::.ic.
partie intégrante du sccteur para-public pour lequel a été définie
une politique qui correspond à la politique gé}té:ça)(2<;te:rigu~urbu'>- .-.. ..-.-.... . ., ... " .

gétaire et aux nouvelles orientations dans ce domaine précis. Donc,
en attendant- la cré~tion de cette émission propre à la région cul-
turelle du Boundou? nous vous demanderons de'bien vouloir mettre à

la disposition du Directeur de' la Radio diffusion :.leshommes et des
femmes prêts à appo~ter leur collaboration 5ur ie plan de la produc-
tion extérieure.

S'agis sant de l'au toma tisatiun de la rég,ion de Tambacoun.la $

je pense que la réponse se trouve dans le rapport de la comm i ssior,
des Finances et celui de-la commission Je l'Inf(-)rmatLm et des Té-
Lée ommun i.cat ion s . Les bailleurs cle fonds 9 qui font confiance à not.re
pays;-nous ont confirmé, il y"a Jeux jours$ que 'les conclusions aux-
quelles nous avions abouti à Wàshington. lé 16 aviiI 1986, seront
effectives le 10 juirt. D'ailleurs, ~ne des clause~ suspensives a
été remplie avant hier par le Ministre Je l'Economie et des Finsnces.
Par conséquent, nous pOUvons dire qüe ce dossier cst clos et qua
l'automatisation Je cetté région interviendra Jans le Jélais pr6vus
1988/1989.

En ce qui concerne la construction d~s bureaux Je poSt2
de Missirah et jc Makakoulibantan1 elle ne figure ?as encore Jans
nos priorités. En effet? nous voulons v:'.-.Itimiserce qui existe , L;

. .rentabiliser au maximum nvan t .leproc é.Ier à~le nouveaux investiss(:;'~
roents. Des journées d!6tuJes ont jt~ ccnsacr6es à la relance de l
po st e vs énégaI ai se ; IlJUS pourrons vous .lorine r une réponse tléfinitiv":..
lorsque le gouvernement aure expluité leurs conclusions et 0ris u.~~
décision.
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" "Monsd,éur le, .déput é Fily SADI:AKHOUéLposé hl'question ,:}.;"

..s avoirr . s !il·existéunprogramme de téléphone rurale. IJe' réponds
Pa.'I."i,~l!;a,ffirmative., 'Autant' le Sénégal. veut être" :au':diapaso-n;d'è's niu-

,.!vel1:es ûe.chncHogies·en ma-tLere ide 'cômmuni<l:,at'idnr:'pui':fq'ùe:';"le;'IiIo'nde
mcde r ne "e st+c erqu '.il.e s t ,» .a.utan t .nousJsomme s .c orrsc'âerrt s: qU't~ii faut

·,d 'élbord 'règl~rlesprobl:ènles par t Lcul Lerrsvavec lésqUé'J:,s;ncrs 'con-

ci t cyensvsorrt :c on.Er onté s dans: Le s vcampagne s ; l'es l''ê'gi'o:ns' '''et 'ies
, .dépa~;temen:t s. :.L:a:-50C ié t é .desrt-é 1éc ommuni,c at ions ,;a.::eif--'&eét·l:vémen t

un p ro.gramme. .it·rès .i.mpo r t.an'tvde.. téléphone, :rtiralê qui; ':doit,être: mis
encoe.uvr e rau cours de cette année 1986I'Ensuite 'nous évoLuer'cn s
pr ogr e.s s i.vement; dans: t e Ll e.couet e Lte région. Mais 'raust:ide·a:C'tuel
de.vc e 'p r ogrnmme,' dl serait' inopportun .de' -p r éci.se'r .t a ;-p.art"·:qui' rB-
-vi endr a.i tà:celilede 'I'ambacourrda-rcu- à une: aut'r e., " c .> .c:',:. "

.... {.'

S'agissant de la v'acat:ion,;à la: poste dé: Kédoüg6U, ,.n0:.15

en avons pris bonne note. Nous ve r non s-commen t ré's,oudnF.ceprob10-
. '.'Jll8 auqueL. vient s,':aj outer ce lui du .pe r s orinef vde: l;"OPGE,: ev',de'la

,,SQNAT-EL.qu i.. auœa- à assurer cette .v3'.c'ation 0 Je pen se rque ce's .que a-

tions particulières trouveront leur réponse dans la convention de
"sery.ic~ réciproquequi'sera s.i.gné e .en tr e l'QPCE et la SONATEL.

.,.( - ...

,..
".- Monsieur le député Abdoulaye Ni aca'r NIANE a souvent. fait

,ét:at" même hor s vde l' enceinte de., l',;Assembléenationale"des liai~
sons .t.é l.éphon iques -Ndi.a gan i ao=Mbou'r ~ Fi.s s e Ls-Mb our-, -e.t c . El.I'e s foric>

-.tipnna.i;en.tnormalement;il' y a. quelques temps. -TE:l 'TI' e st pas: le ClS

. .actuel Lemen.t , L'explication€lst purement t echniquesitbe s Li a is on s
,.t~élé:phon:i.quesétaient assurées parcdc.s.vf i.br es en cuivre p:tisécs :-,':'_r

c e.r taâ rrs Sénégalais pour d'autres 'r.a i sons , .C'l e s t pOÜT'qüb'i'nbu'is
avons décidé de les remplacer par d'ès- matières qui. ne"répo:nden::.)!,:s

toujours à ces sollicitations. La situation que vous avez décr~~~~

Monsieur le Député, ?ersistera encore ~n peu~ parcequ'il ne servi-
ra à rien de recourir aux fibres en cuivre tout en sachant qu'ils
seront volés le lendemain. C'est un problème d'ensemble qui ne s..
pose pas au seul département de Mbour.

: '.
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;'lonsieur le d:5~uté Sogu:L XŒiJATE a sou Levé une question
Lmportarrt e g celle du monopoLe fie l'exploitation postale. J:e11. -)ro~ite
é'Jal~l':lent pour r'-~ryondre à :lonsieur le dé,·~}~tG 'IbrahiEl3. :BBYE.Ce ~')rotjlem(

cornpo.rte deux asnects. Le ?)remicr c'est qu 'il existe des soc Lé cé s

commerciales qui sont libres d'exercer leurs activités professionnelle:
dans un oays de droit. Le deuxième aspect, c'est que dans leur secteur
d'intervention, la loi a conc6d6 h l'OfficeJes Postes et ~e la C~isse
d':Spargne un monopoLe d'exploitation :'ostale. 1'ant que 1(~sdisPQ;"i1:iŒ
Lé craLes seront r espec cées pces soc Lé cé s r,ourront mener vl'eur s activi t é s

il leur faut ce!')end2nt une autorisation du ~ünistre charg::; je la COUffiU"

nication. :Gour le moment , le gouverne.nent n'en a ~)as'd"§livr.ieo Vous

avez dû r emar-tuer que denui s quelquestemrs 1IOof1.C.Eor6WJit de façon
vi~oureuse afin de faire res~ecter les~ispositions de la loi et du
réQlem8ut. ~OU3 l'encourageons vivement ~ aller de 11~varit. 8'il nta pi

toujours les moyens de P..;!,u;:üir::Jes onli':Jations dans le domaine !)r·,~,cis
du courrier acc é l é r é international p il Lui, sera loisible de néiJ0Cier
'~ne ~oncession ~ 80S eoc ié t é s moyennant, une réDuo18rat:Lbn à 'J'uste »r ix ,s,

Notre souhait c'est Je mettre l'O.P.C.3o dans des corid~tionsoptiDale~i
indisnensables à la rentabilisat~on de ses Drest~tions de se~vices.

Je voudrais assurer h :~nsieur ledérut~ Ibrahima ~EYB
aue le film ~~hiaroye 41çe fait ?artie de nos nr6ocCu9ations. Le change-
ment intervenu A la ~irection de la S.!J.P.Co - la sociét~ nouvelle

de Pro:notion Cii1c'h'JatographiQtle - a eUCOU12'.1ecotrsét:{uènêè' un certain ret<
::1a11sla ,)ror:rral:l:~ation qui avait -étidû j f.'. ar r ê t ée , :',yais les OFjéL1SS

délibôrant da la S;:TPC Q en r.ar t.LcuLi.er le conseil' di admrn Lst r at Lon, ava:

priseffecti vamerrt le 1'1 f,:;vrier 1J35f des .uesur'es tendant .~'.~»ourr

suivre cet imnortant nrojet auquel le gouvernement attache beaucou~
diir1?ortance. C'est vous dire cruele-cilm "Thiaro{e ,),111 sera. ré::üis"

avec le bud-re+ ini t.LaLe.aerrt prévu 0

OOO/O.QO
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.Te re:nercie ':~onsieur lü ).::.!"::mt:S .30ubacar S~;CK.}~avoir

rectifi'~ le rap~:;ort.',8 :G;a?I'lorteur '7dn,,~r:1l a r2Dar6 1;orru s s Lon , ..Te-
.CO 1 G ,~- 1 0 1 o' ~co,Ll.rme.0ue e souvexncraenc 32nega_.al.S n.' a na s encore enva saçe , C(:11lS

le cadre de la nouveLï,o 710litique rt;la;Ç; ve au .secteur ?ara~:)U:)lic g1.~3

Drivatiser la SI~EC. Il enteni la ~ainteqir Jans sa double mission 28
d1tentrice .du monoooLe .je l' i:':r).portatiŒ'L:de:~iL:lScin6~,latogra:rhiques;.:'t
de d.Ls t r L'ou+Lon g ,:lüssions i"! la fois con.ne re La Le et cul t.ur e Lâ e , Par CO::ltl

nous aurions souhaité voir de nombr-eux P;J~t'':lteurs éconorai que s s,;;:n>:-T·:ll aLs
....

SI intéresser "l 1q :~x:üoitation~le,s salles:'~..-; cin<i~nal'çarc 1 est un sec teuz
'i;:n7)ort~mt du noin·;; de vue j.e l g act.Lv i.té ;~cono:~dque. Ils pourralent 1;0;:',-.. .

€ribuer ainsi au 1~veloD~ement culturel de notre pays, tout eri fctiS~21t
des investissements z-ent.ab l.e s , La JID:8C et les "'louvoirs puoLf.c s ser'a i.errt
::1isnosés à leur .';ll);:)orter l'assistancc-! e.t; les f::·wilités n{;c(~;3saire3n

Je r6it~re ces remerci~nents ~ i~nsieur le d6puté
.0o'J!)acar SEC~:CDour:es ericoux.a.jement.s qu i il a ad r e s s é s au iJ ;Jolei]''' et;

1. ses res:)on,3a:Jl-es,mais surtout l)0ur lQ ~;'l:-atituJ.e cru'!il a bièn voulu

aux efforts (k~lloy~s à l'occasion ;1v, .Cü:c~~:;:: et qui one s at.Ls faLt 1'1
ria jo r LbÇ des Sén6qalais. Bien entell,iu r ,;1':-t'; 0:::;':;; doraai.ne technique ,je

t.r an smds s Lon , il '! a toujours ,1':33 al<~ç"::1 .:'.:'.5.é':·'<:: '1')el1seqï.,1 U ils ont ~~t<
illattris~s avec autorit~.

En ce (""ui c()ncern(~ :~':!j::iC::I,;";' y Tf,~':;ou\rerne:dent:) do:·-,'.!,~..

les ):J~'ù1esdir9cti 'les; notre t,:H{visiOJ'.i, C:-':-;L""i.;'-:...:.:t.r': :-.':ldiodiffr!sioll ~,ation;
seront ;~\la di.soos Lt Lon -:les :Jén,'i"}alais pouz leur perlflettre:.1e su5.\:'1':'2

cette manLf es t.a t.Lon soo r+Lve .nond.La Le 0.
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-Monsieur le député Abdel Kader SABARA est revenu sur un
vieux problème 'non pas d'intégrClti'o'nde çerta i.ns:Eonc t Lonna ires ,'
mais de certains agents deI ~!ORTS dans la Converrt Lon col Iec ttve v.cs
journalistes et techniciens assimilés. La solution se t rouve dans la
Convention même qui comportait des dispositions dans ilé'temps'.i):;;s
tests d'intégration ont été organisés à la su i tëtde sque Is de smc su-

~res d'applicati6n ont été mises en oeuvre par lesaJt6~{tés de
l'ORTS. Nous pensbns que c'est une question qui de~rait ~tre consi-
dérée comme résolue. Naturellement, les droits liés à de tellesllh.':-
sures seront examinés conformément 'à la législation en vi gueur "hn;:'

notre pays.

S'agissant des .ingéri i.eur-set techniciens qui seraient C'_'l:;l:;'

des hiérarchies différentes, je crois qu~ là aussi, c'est un pr0b~,~-
me di interprétation des textes. Un ingénieur ou technicien supé r ieur
est recruté pat l'ORTS confot~éfuent ~ux dispositions de la Conven-
tion qui exige l'obtention d'titi dip16me reconnu comme fel ou la
réussite aux tests organisés penaant l~ période transitoire. Mais
s'il y en a patmi eux qui remplisseti~des responsabilités particu-
lières, ils sont à un niveau qui n'est pas nécessairement identique
pour tous. Par exemple, un administrateur civil, brevete de 1'E~J/\,}ji~

est intégré dans le corps des administrateurs civils; mais s'il
est nommé préfet~ il n'est plus au même niveau, dans l'ordonnance~
menta.dministratif qu'un autre administrateur civil. L1ingénieur
est régi ~~r le statut particulier dec~ carpi; si l'Exécutifp C~
vertu de son pouvoir discrétionnaire de nomination, lUi' confie ,~es

responsabilités, il a une position particulière. C'e~~ à ce n~v02u
peut-être que se situent les distorsions que l'on retrouve chez t~us

les travailleurs régis par le statut général de la Fonction publique,
celui d'un corps particulier ou le CoJe du travail s'il s'agit du
secteur privé. Elles s'expliquent par 19impcrtance des responsabili-
tés qu'un chef d9établissement confie à un employé selon des crit~-
res objectifs et non subjectifs qu'il est le seul à pouvoir appr~-

o •• / •••
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cier et qui ont trait à la compétence, au scr i eux , à la Tigueur '~ô'~:

aux connaissances techniques. D'autre part, le Gouvernement sén0f3-
, , .

lais, par. I.'.int erméd.i aire du Mini.st re ce la Communlc~t'io!1, s'ir"t'2.=
. : ~;' :. :

resse J'yne façon spécifique!à la situation des i~~énieurs et tech-
. . .

niciens de l'ORTS. Cela s'est traduit p~.lr·unrelèvement important
d~~la qualification des ,cadres de cet établisse~ent en vue d'amé-
1iorerses prestations.

En ce qui concerne la S.N.P-.C., je ne partage pas le l:-_)j-;·l~

de vue Jes cinéastes qui ont estimé qu'elle assistait Javantage l~s
non-n~ t ionaux . Ce serait un paradoxe puisque cette'-:~ociété a ét é

. .~:

créée pour aider les cinéastes sénégalais à produire afin que notre
pays retrouve la place qui était la sienne dans la production ciné-
matographique des année s 1960-1970. La S.N.P.C., au lieu d'être !).l' ..,

ca i.sse de di st r.i.but ion j'argent, devrait plutôt tendre vers Jes
prestations de service, 1 i assistance-conseil et la pa,rticipation'::L:
fin~ncement Je projets de films importants~t rentables, conformt-
ment aux règles comme rc i.a-les qui la régissent. C'est dans cette vc ".
là ~ue nous nous orientons ?our le plus grand bien des cinéaste~
dans le but de les amener à. faire encore preuve de rigueur comme ils
l'ont montré dfailleurs lors des journées d'études consacrées au
cinéma sénégalais. Tels sont les objectifs de la SNPC que le 30uvù~'"

nement soutient. Il a déciùé la création d'un Centre Je production
aud iov isue Lle chargé de mettre à la di spo s i.t ion de cette société '''.:5

moyens techniques ajéquat~ pou~ la ptoduction tant Je films sénégJ-
lais destinGs à la télévision que de films Je 16 ou 35 mm. Ce centr~
apportera aux cinéastes sénéGalaisi'a~rui logistique qui leur ~
souvent fait Jjfaut Jtant Jonn6 le coQt.

S'agissant ~e la collaboration SiJec-T6l6vision, elle sera
encouragée ; ceLa ne sign i f i.epas que la SIDEC prêtera .Ies f i.lus J

la télévision. Cette 0ventualit0 n'est ~as envisaseahle pour Jes
raisons d'orJre technique et commercial. La SIDEC iJrojette des ~éii,;s
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de 16 mm ou ~8 3S mm , alors que, la télévision travaillé actue Ll a-
ment surtout,_~ur vidéo; mais il n'est pas impossible qu'elle puis-
se utiliser des 16 mm. Par ailleurs la SIDEC joit nérej des ress~ur-
ces, en rentabilisant au max imum ses-achats:ie films ~ ses .inve stic>
semen t5 et se5 équipements ..Or ~ sl-e Ile prête gra tu i,t emen t à L., -c,·~
lévision les films qu'elle acquiert à des coûts importants à l'ex-
térieur ou sur le plan intérieur, elle Jéfie toutes les lois co~-
merciales et éconorniques~~ais l'un n'excluant pas l'autre, le :;cu-
varnement a placé- ces deux structures sous la même autorité poli-
tique, ~t je suis spr qu'elles vont collaborer étroitement et 0ffi-
cacement. Cette question figure Jans les conclusions des journé0s
d'études sur le cinéma.

Mon sieur le Pr é si.dent ; je vouIr a is , avec votre pe"l;rmissLJn,
ne pas aborder Le débat. sur l'émissi<Jn du mardi intitulé "au théf:-
tre ce so Lr !' , Beaucoup de Sé né ga Iais a Lnerrt ce programme , .d 'autre s
préfèrent les dramatiques sénégalais comme "Da ray 'Kocc" etc.

En ce Qui concerne la rediffusion de s pr ogramme s ~ c 'es;
parce qu'il y a de moins en moins decréetion. Mais nous sommes en
contact avec les créateurs pour r~soudra ce problème.

Toujours est-il que même dans les pays développ~s - Bt~t:-
Uni~~ France par exemple - la rediff0si~n de films à'la télévisi~~
est normale et 1épenJ Je la périodicité - un an~ trois ans cinq ~LS -

ainsi que des moyens ~e l'audio-visuel Jont il est question.
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Je remercie le député Serigne DIOP. La radio
, '

et 'la tél év i.sion'~ j'en conv i ens avec lui ~ jouent un rô le t rè s Lmpo r

tant dans la vie démocratique d'un pays :;c1est;ourquoi 1 \ORT,S,tant.:.'
de ma i.rrt en i r le maximum d' équi lLb re en tenant compte des sen.si.bi I j. !:,J

des Sénégalais; de notre expérience~ de la réalité politique du mo-
ment et surtout de la missim fondamentale de service public assig~§;
à ces"deux struttures. Je partage également son analyse sur la SID?:
cit ltii confirme que l'Etat ne se désengagera pas do ce secteur,. ,J'ai
déjà expliqué pourquoi.

En ce'qui concerne la SONATEL, je suis tout à

fait d'accord avec 'Monsieur le député Serigne DIOP d'autant que nor rc
souci c ~est de désenclaver les régions, les départem~~ts, les communr.u-
tés' rurales et les arrondissements. Le Sénégal, depu~s bientôt Cifi(!
ans est lrun des pays africains les ~lus attathés à l'utilisation
des technologies nouvelles en matière de commun i.cat ion . Les t é Léco-.i-

munications internationales du Sénégal sont un exemple de vigueurt

et nous allons poursuivre d~ns cette voie.

C'est ce qui explique la tenue de réunions par'
ticul i~~res avec les bai Lleu rs de fonds sur les proj et s de té l éc.ommu
nications et les grands efforts consentis par le gouvernement sous
l'égide du Président Abdou DIOUF pour hisser ce sectE:ur au rang cles
priorités dans le plan de dé~eloppement économique et social. Nous

'al:ons en même temps mettre ln SONATEL dans les conditions les plus
favorables possibles po~r lui p~rm~ttre de~:i~éaliser le proeramme qui
lui a GtG fixé. Ainsi 7 les mois de juiL'.ot , août at sep ternb.re ont dv'

jà fait l'objet dJune prévision très sér~eusc dans ce domaine.
,Monsieur

Je remercie/lJ députJ Elimane KANE. Je pense
que les problèmes de t01éphonep dans la rGgion de Saint-Louis~ sont
relativisables. Liexplicaticn technique :ies~ que cette rCgion n 0t~
la premières après celle db Dakar, à &tre automatisée dans le cadre
du projet axe nord dont nous avons ~valuC 12 fiabilité sur le plan
techniaue ; il y a quelques imperfections au niveau de ln constructi0n
mê~e des ~ppareils et des 6quipements. C'est la raison pour laquellû
un projet de t6habilitation ett en cours diexécuti0~ ~uisqu'il EiEu
rait dGjà dans le programme de l~ r6union des bailleurs de fonds de
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décembre 1984 à Paris . D'autre part ~ Le s difficultés signalées n e

concernent pas la région en tant que telle, c'est-à-dire Saint-Lu~is
Podor, Matam, Dagana et Richard Toll, mris des zones situées dans
les _arrondissements de Sald~, Cascas, Thilogne et Kanène. Des soli~-
tions seront trouvées dans le dossier p?Gcité.

S'agissant de la poste qui nia pas honoré S~3

engagements en matière de paiement des D~ndats, je dois avouer qUG
c'est une question assez complexe à laquelle le gouvernement a 'd6jà

apporté des réponses et des solutions satisfaisantes, compte ten~ (~C

la situation générale de notre économie et Je nos finances, et de
nos rapports avec certains pays amis. A ce sujet, je crois qu'il est
important de savoir qu'à la fin de l'année 1984, les créances J~~
pays africains s'élevQient à 12 milliards Je francs CFA. Quand un
émigré sénégalais, ou simplement un citoyen, envoyait un mànJat ~~
Sénégal, le paiementsieffectuait dans n'importe quel bureau Je nJstJ
du territoire national. Il se trouve que dans la règlementation ~
échanges Je mandats, des balances sent établies selon une périoJic~tG
particulière avec une confrontation d'écritures financières. Bon nOll-

bre de pays ayant déjà bénéficié du paiement des mandats émis~ nL
remboursaient pa s au Sénégal. La poste ~ a gi ssan t au nom du trésor ru-
blic sénégalais Jont il est le cor~esponJ~nt, pnyait les mandats en
attendant llarrivée des liquidités dépos6es dans le bureau de poste
étranger. Les créances se sont ainsi accumulées. Lorsque nous avons
constaté que cette .situation était préjudiciable à nos finances pu-
bliques, nous avons, d~ns le cadre de la coopération internationale
et de la solidarité interafricaine, exigé le respect cles intérêts
réciproques. Nous avons suipendu toutes les r~lations-mandats du S~-
négal avec les pays débiteurs et engozé des pr0c6dures. Nuus avons
si8né~ soit nu niveau des gouvernements, Jes établissements publics,
des offices des postes et t~lécommunications, des protocoles d;acc~r~
avec des échéanc .i ers de r èg Iew::nt , Certains Etats -un t respec té r igou-
reusement leurs en20zements quelles que soient leurs difficultés i~-
ternes; nous avons a Lors rétabli les r el 'i t ion s , Mais tel n'est pas

le cas pour J'autres~ mnl2r~ leur bonne vclontG. p[lra:llêlement~ l,-.','-

trCsor public sénégalais met à ln ~isposition Je nos bureaux de )lste

des liquidités afin ~uiils )uissent paye~ les manJats Cmis encore
l SP" l' . - 1par es ene~~,q....3.1S C].Ul SOEt .ian s uc s pays

tenons .les relations r.ost oLcs . Au cours ·;c

avec lesquels nous entre-
l'nnn6e 1985; plusieurs
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et des Fi.>,..... . ......•

nanc es F. et[;.tl~,~".,pro.glaI?r,ne~ P!~~St,Ue h:~bclor{laa1a.ir~.~ . on t, été 01éborés en
vue de,,,r~2~ er.ic e.s pr'obl èrnes •. La si t.ua t i on Si es t,,_,<;lm~l.iur ée , ,; ~.~..,. ~.' ~,.' " . -. .,..... . . . . .' . . '.' . . . .. . .

..•~;,... , .1. .•
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..... "En c e. qui c onc e rne ,les, c r éanc e s du Sén égn I s u r-. :.;. . [

lesEr.\lts __?,~Rite}.lrs ~,el:les. se :~~,tffreDt J.1.!5 o:ur;:l!,hui à. mo~p.s de o ""'>~
+i~r,ds',C,'r~t),~ ,résyltat des multipl,es effor,t~! que nous ent,yTl(L,,:,~:-r-

pou r sui vr e, ,
." ..: .- ..\' ··1-, -

-. t,. . . " . ~.-'
'.:.= '.'.;' -, ~. :. . ..
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, . Voilà lespr.écisions que je vou l a is , appor ter
;. .: _ '~~\ .:'J .' . '. .. ." ": ..'.' ,

pour une bp~p~.maîtTise de, cette ques ti.on à"laquelle, le C~e,f' ,çl,~

l'Etat et son gouvernement a t tac hen t une importance particulière puur

des raisonss~cio~économiqueso, Ceu~ des,Gmigrés qui ont choisi les

voiesparallbles commencent à.,le r~srette!, parce que ce.n'estp~s
d~ tou~tsa'r~;'~·~t,',:':" .... " .. '
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S'agissant du centre de ri~~ission de radiodiffusi~n de
ourossoguip ce nlest pas uri centre de production comme son nom l'indique
la vocation première dè ces infra~tructures, gui ~vaient été installies
par le gou~ernernent daris-ie~ années 1970, était d'améliorer l'~coute da
la radiodiffusion dans les zones difficiles d'accès. Ce sont des centres
de reprise. Nous avions envisagé en 1981/1985, leur transformation
en céntres de nroduction. Le dossier est toujour~ d'actualité mais il ne
figure pas parmi les priori tés 9 puisqu r 21 l 'heure actuelle v toutes les
stations régionales de radiodiffusion f onc tLonnen t; correctement" et;

la chaîne nationale couvre l "en semb Le du territoire sén'3c;alais.:5'\:.ÜS2ult

la politique des moyens de l'ORTS et de l'Etatv nous avons choisi la
voie qui nous paràissait la plus efficace ')our le moment 0

,Je remercie ;lonsieur le dé·')ub~Thierno S.iViffioJelui
dir~is simpl~ment que nous avons tous be~ucoup de respect ?our les
Députés; j~ ne souhaiterais donc oa s enr~a0er un débat [loliticien ou 11':10

po16mique stérile. Nous devons être fiers de ce 0ui se fait ici en
~atière d'information de nos con~atriotesg de respect de toutes les
sensibilités po li t Lque s qui s'expriment et de notre attachement au
caractère irréversible de cette o9tion d~mocratique. La radiodiffusion
et la télévision ont une mission de services publics d'information et
dl éducation 0 1)Vautres voudr ai errc Le a vt ransf orme r en instruments d'aqi-
tation poli tique ~ ce ',luiaerai t; pernicieux - en oubliant que nous
som~es dans une démocratie pluraliste 3ultipartisaner le Sénégal co~:tc
nuinze nartis politiques dVo?position et un parti au pouvoir. J'ai eu la
chancep grâce à la confiance du Prfsi02nt de la République d'appliquer
le décret portant répartition du t.ernns di anr.enne penr:ant la campaçrne

électorale de 19330 De?uis lors, il y 3 des partis dont nous n'avons
jamais reçu Je co~~uni~ué. Peut-être 0U'ils n'existaient que pour cett2
p~riode-l~. Il nous est difficile de faire leur pro0agande 9ar le biais
de la radio et je la tél6visiono En outre. si nous voulons conforter
et consolider c~;te démocratie, il f aud ra ic crue nous ayons le sens de
l'~quiJ,ibre et de la mesure. Cela veut ,~ire que certaines ~~clarations

000/000
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pol.f tigues, ra~lio'd±ffusêes:.ou télévisées. pe pro fLtent p':"1.5 aux SGnégal;üs j

mêmepa s n ceux qû~i' lesfoht. Je. rnei.dod s par conséquent,pu~'~ùè; j'assun
;.": ,. 1

égalemè'~tdes resnonsabili tés. d'ordre,. pu}o.!.ic, ,de ne pas favoriiser. ',:,;c.
désordre et de veiller à ,-la 'paix., à ,.l.a s t.abI Lât é et 'h la éol1'és~i!Grrje ,

._ .. _1 _, ~. -. :".'

not~:pays. Nous ne faisons pas d 'bstruction contre' t'èl °bu'tél'j]:fartj, !

politiciue, car nous sommes pez'auadé s que ce sont les masses et non ;JJ.

radi~ b'u la ''télévision qui' font:e_t ?-,4fO~~t. le~ partis, parce gu i elles
sont la sourdè d\i; oouvoi.r' et, de La lé-Cjali.té'. r~o~s continuerons aLns.a,
sans di~cri;ninatiôhâ.ucune, tout _,en'n~Hs,:çq.t:>;elant q~e" lIe' sUff'rage" .

universel est le baromètre souvent ,~voqu<·:ida~s la déterr;1ination ides, __i
.: ~ !'." -,:'"...".~: . :

criteres de représent.ativit<S! .. Une fqisiql1~il s'est exprimé, une majoritÉ
se d6qage pour gouverner et une opposition pour ~'6pposer. Cette rJalit~
devrait se r~ flèter dans la vic ?olitiq~e et publi~ue de nottepays .

.:: ..i

Honsieur le Députêp veuille.z nous acc,o.rder un minimum de patriotisneJ
", .~.. ~: . ;- -

parce que je ne crois pas que vous i en ays~ l'e~~iusivité.. Nous ni,~vol1S
aucun lntér~t à bloquer des Sénéga:-1ais ..h~~nêt.~s·e't de' bonne foi.·

tente
. J 'Le qouvernement ":-1_ t-il de couper court· à la démocratie &

Il n'a aucune raison de le faire. Au cont.r at re 0 Le Chef de l '·Exécuti,f
vous a soumis;' au mois de mai ·..1981; un pro,?et, de réforme consti t.ut.Lone-
nelle suûnriiUant toute barrière à l ç expression démoc'rat Lque dans notre
pays , d~ nebènse oas que ce mêmegouYern\.,~-mEmt'm61nsdè dix ou cinq ans
après, ai {'~côrtsidéré cet.te belle et a~~ente ,;:!'xpéiienëé' commepérilleux •

. "".

Il est décidé ~ la maintenir et, la consolider f dans la' mesure ·où-elle

correspond au souhait da notre peuple. Loin de nous l'id~e d~ld remettl
en caUS2. Le Ministre de l'Intérieur vous a dit; avec beaucoup plus
d'autorité que ~oi, que la loi sur les sondages d1oninion est u~ pas
important dans la construction démoczat.Loue au 3éné:;al. L'lous aornmes lê

seul pays, en Afrique, h avoir réglementi les sondages d'opinion.

Certains ns savent mêmepas ce que c'est 0 Il serait .Janje r e

de laisser le soin, à des srou?es politicues, financiers ou d'autres
ohéJiencesp de manipulsr les opinions publiaues sénégalaises par des
sondaaes diorinion fictifs. Un sondage ndcessite des connaissances

1
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